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L’ASSOCIATION DES JURISTES
D’EXPRESSION FRANÇAISE 
DE L’ALBERTA A POUR MISSION  
de faciliter l’accès aux services juridiques  

en français et de promouvoir l’utilisation  

de la langue française dans l’administration 

de la justice en Alberta.



MOT DU PRÉSIDENT DE L’AJEFA

Voilà déjà un an que j’occupe le poste de président du conseil d’administration de l’AJEFA. 

Que de magnifiques défis nous avons encore la chance de relever cette année! Cela a été 

d’autant plus facile que nous avons une équipe incroyable d’employés et de bénévoles. 

Je tiens à les remercier tous pour l’excellence de leur travail et leur grand dévouement à faire 

de l’AJEFA un organisme incontournable lorsqu’il est question d’information et d’éducation 

juridique en français en Alberta.

Toutefois, ce qui a marqué l’année 2014-2015 est sans 
contredit l’obtention d’une contribution financière de quatre 
ans provenant du ministère de la Justice Canada pour la 
création du premier Centre albertain d’information juridique 
en Alberta. Ce centre vient couronner 10 ans de travail 
acharné pour répondre aux divers besoins juridiques des 
Albertains d’expression française. En effet, depuis 2005, 
notre organisme reçoit quotidiennement de nombreux 
appels et courriels de la part de personnes désirant des 
services d’orientation et d’information juridique en français 
dans divers domaines du droit.

Mais le projet d’un centre d’information juridique a vraiment 
pris forme en 2011 à la suite de notre première Table ronde 
sur la justice en français en Alberta qui nous avait permis 
de rassembler plus de 80 intervenants francophones et 
anglophones tant du milieu juridique que communautaire. 
Le but de la Table ronde était de discuter des moyens 
d’augmenter la demande de services en français en Alberta, 
dans les limites de ce qui est déjà permis par la loi, la 
réglementation, les politiques et les pratiques de la province. 
Les discussions ont permis de réaliser, entre autres, qu’il 
existait en Alberta plusieurs points de services d’information 
juridique, mais que très peu d’entre eux offraient des services 
en français pouvant répondre aux besoins des justiciables 
unilingues francophones.

Pour continuer le travail amorcé dans le cadre de la Table 
ronde, nous avons obtenu, en 2012, du financement de la 
part de Justice Canada pour un projet « Accès accru à l’aide 
juridique pour les Albertains d’expression française » qui 
visait à développer un modèle de services actifs répondant 
aux besoins des francophones de l’Alberta en matière de 
justice et d’aide juridique. C’est dans le cadre de ce projet 
que nous avons uni nos ressources et nos forces à celles du 
Centre d’accueil et d’établissement du Nord de l’Alberta pour 
ouvrir en octobre 2012 la Clinique juridique d’Edmonton.

Entre temps, le Campus Saint-Jean entreprenait une étude 
financée par Justice Canada pour déterminer la faisabilité de 
mettre sur pied un centre de justice de proximité en Alberta. 
Avant la fin de l’étude, le ministère de la Justice du Canada 
a connu de nombreux changements et adopté une nouvelle 
stratégie à la suite de la publication de la Feuille de route 
pour les langues officielles du Canada 2013-2018. Cette 
stratégie est fondée sur l’offre de services d’information 
juridique en français et en anglais aux Canadiens et repose 
sur deux piliers : l’information juridique et la formation 
des intervenants du système de justice. Compte tenu de 
ces changements ainsi que pour diverses autres raisons, 
le Campus Saint-Jean a décidé de déléguer le dossier du 
centre de justice de proximité de l’Alberta, qui s’inscrit dans 
le premier pilier, à l’AJEFA dont la mission est de faciliter 
l’accès au public à des services juridiques en français.

Afin de répondre aux exigences de la nouvelle stratégie de 
Justice Canada, l’AJEFA a développé un plan d’affaires pour 
2013-2018. Parmi les projets énoncés comme prioritaires 
pour notre organisme, nous avions mentionné au Ministère 
notre désir d’établir un centre de justice qui offrirait de 
l’information juridique aux personnes faisant face à un 
problème de nature juridique lié au droit civil, au droit 
criminel et au droit administratif.

Au nom des membres du conseil d’administration de 
l’AJEFA ainsi que des membres du comité consultatif du 
Centre, je tiens à remercier le ministère de la Justice 
Canada pour sa contribution financière ainsi que tous nos 
partenaires et collaborateurs pour leur appui indéfectible. 
Nous sommes très fiers de la confiance que vous nous 
accordez ainsi que des résultats que nous avons obtenus 
jusqu’à présent.

Me Pierre Asselin
Président
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CENTRE ALBERTAIN D’INFORMATION JURIDIQUE
En attendant l’approbation de Justice Canada pour commencer notre projet de centre de justice de 
proximité, notre association a, d’avril à juin 2014, continué à offrir des services juridiques pour les 
francophones de l’Alberta par le biais de la clinique juridique francophone d’Edmonton créée en octobre 
2012. Ceci nous a permis d’aider les justiciables francophones, à offrir des ateliers informatifs et à tenir 
des kiosques lors de divers évènements communautaires.

À la fin de mai 2014, nous avons appris que Justice Canada acceptait de financer notre projet de 
centre de justice pour les quatre prochaines années. Dès lors, nous avons entamé les recherches 
pour embaucher une direction pour le centre ainsi que les démarches pour agrandir nos locaux afin 
d’accueillir le personnel nécessaire pour mener à bien ce projet et continuer notre travail d’éducation 
juridique auprès des jeunes, des ainés, des professionnels du domaine juridique et extrajudiciaire et du 
public en général. Nous avons aussi créé un comité consultatif afin de nous aider dans la réalisation du 
projet. Ce comité est formé du président de l’AJEFA, de la présidente sortante et de trois membres de 
l’AJEFA, dont deux siégeant à notre conseil d’administration. Une des premières tâches du comité a été 
de participer à une journée de travail pour élaborer un cadre d’évaluation stratégique pour le Centre.

Parmi les autres tâches réalisées pour développer le Centre albertain d’information juridique et assurer 
la prestation de services de qualité, voici les plus importantes :

- Création de l’identité visuelle du Centre (nom et logo)

- Élaboration d’une campagne publicitaire, incluant la rédaction et la conception d’outils de 
promotion (dépliant, site Web www.infojuri.ca, signet, affiche, bannière, annonces); 

- Inventaire des ressources juridiques en Alberta;

- Rédaction des documents du centre (dossier du justiciable, formulaire de renseignements, code 
de conduite, engagement de confidentialité); 

- Recrutement et formation de bénévoles juristes;

- Organisation de l’ouverture officielle le 30 avril 2015. 

Notre association souhaite que le Centre albertain d’information juridique soit un lieu d’accueil et 
d’écoute où les justiciables de l’Alberta auront accès, en personne ou à distance (numéro sans frais, 
courriel, télécopieur et courrier), à des services d’information, d’orientation et de soutien juridique de 
qualité, offerts gratuitement et en toute confidentialité, et ce, quels que soient leur revenu ou la nature 
du problème juridique.

RAPPORT DES PROJETS ET ACTIVITÉS

378
CONSULTATIONS 
 

7
KIOSQUES 
D’INFORMATION 

PLUS DE 90
HEURES DE 
BÉNÉVOLAT 

6
BÉNÉVOLES 
 

EN QUELQUES

CHIFFRES
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RAPPORT DES PROJETS ET ACTIVITÉS

 20 % DROIT DE LA FAMILLE

 20 % DROIT DE L’IMMIGRATION

 20 % DROIT DU TRAVAIL

 18 % DROIT CIVIL (LITIGES CIVILS) 

 16 % DROIT IMMOBILIER

 6 % DROIT CRIMINEL

PRINCIPAUX OBJETS

DES DEMANDES 

ET CONSULTATIONS

DÉVELOPPEMENT  
DE LA DOCUMENTATION
INFO-GUIDE JURIDIQUE

En 2014-2015, nous avons procédé à la réimpression de notre info-
guide : un ainé informé en vaut deux qui compte 20 fiches juridiques 
sur cinq grands thèmes (vie active, habitation, finances, santé, relations 
interpersonnelles et sociales) qui concernent directement les personnes 
de 50 ans et plus. Cet info-guide a été conçu dans le cadre de notre projet 
« Stratégie pancanadienne de prévention des mauvais traitements envers 
les ainés » financé par le gouvernement du Canada dans le cadre du 
programme Nouveaux Horizons pour les ainés.
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ATELIERS ET KIOSQUES EN RÉGION
L’un des objectifs de notre association est d’élaborer et de coordonner 
des programmes de vulgarisation et d’éducation juridiques pour le grand 
public. Pour cette raison, nous avons continué en 2014-2015 à offrir 
de nombreux kiosques et ateliers d’information juridique destinés aux 
nouveaux arrivants, aux jeunes, aux ainés, aux parents et au public en 
général. En 2014-2015, nous avons organisé des ateliers à Bonnyville, 
Calgary, Edmonton, Falher et Legal. Les sujets traités lors des ateliers 
sont :

 - Les carrières en justice

- La consommation et l’abus de drogues

- La cyber intimidation

- Les droits de la personne en milieu de travail

- Les droits et responsabilités des propriétaires et des locataires

- L’exploitation financière chez les ainés

- La fraude 

- L’intimidation

- Les jeunes et la justice

- La Loi albertaine sur les droits de la personne

- Les mauvais traitements envers les ainés

- La médiation citoyenne

- Le permis de conduire

- Les problèmes familiaux

- Les relations saines

- Les testaments et successions

- La violence

Ces ateliers ont été rendus possibles grâce aux contributions financières 
de Justice Canada, de Patrimoine canadien et du programme Nouveaux 
Horizons pour les ainés du gouvernement du Canada.

15
BÉNÉVOLES

QUELQUE 20
ATELIERS OFFERTS

PLUS DE 300
PARTICIPANTS

7
7 KIOSQUES 
D’INFORMATION

PLUS DE 450
PARTICIPANTS

5
RÉGIONS VISITÉES

PLUS DE 60
HEURES DE BÉNÉVOLAT

EN QUELQUES CHIFFRES

PHOTOS

1 Edmonton :  
lecture publique  
de la pièce de théâtre 
Trompe l’heure et  
tromperies suivie 
d’une discussion  
sur le thème  
de l’exploitation 
financière des ainés

2 Legal : atelier  
sur les testaments  
et successions
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« Au nom du Centre d’accueil et d’établissement du Nord de 
l’Alberta, je tiens à exprimer notre gratitude à l’AJEFA et à Gabriel 
Joshee-Arnal pour l’atelier que ce dernier a animé le samedi 16 août 
2014 à l’intention des nouveaux arrivants accueillis et servis par 
notre organisme.

Malgré ses multiples occupations professionnelles, Gabriel n’a 
ménagé ni son temps ni son énergie pour outiller bénévolement  
les francophones nouvellement arrivés dans la communauté.

Nous espérons pouvoir encore avoir l’occasion et l’opportunité  
de compter sur son expertise et sa présence parmi nous.

Merci. »
Beda Kaji-Ngulu, coordonnateur des services d’intégration  

pour le Centre d’accueil et d’établissement du Nord de l’Alberta
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INTERVENTION DANS LES ÉCOLES
Depuis 2008, notre association travaille en étroite collaboration avec les conseils scolaires 
francophones de l’Alberta et plus particulièrement avec les équipes d’intervenants du projet ESPOIR 
(Conseil scolaire Centre-Nord) et du projet APPARTENANCE (Conseil scolaire FrancoSud). Nous 
visons, entre autres, à informer les jeunes sur leurs droits et responsabilités en tant que citoyens, à 
développer des ressources en français pouvant être utilisées par les enseignants dans leurs salles 
de classe et à outiller les écoles afin de les aider à devenir des milieux accueillants, bienveillants, 
inclusifs et sécuritaires.

FORMATION POUR LES JEUNES MENTORS

Grâce à la contribution financière de Patrimoine 
canadien, nous avons pu concevoir une 
formation pour les jeunes mentors des écoles 
francophones afin de les aider à acquérir les 
connaissances et les habiletés nécessaires 
pour mieux encadrer leurs interventions auprès 
de leurs pairs et pour faire face à certaines 
situations délicates. 

Organisée en partenariat avec le projet ESPOIR 
(Conseil scolaire Centre-Nord), une première 
journée de formation a eu lieu le 1er mai 2014 à 
La Cité francophone à Edmonton. Une soixan-
taine d’élèves de 5e à 12e années ont eu la 
chance d’assister, selon leur groupe d’âge, à 
différents ateliers animés par des intervenants 

de l’AJEFA, du projet ESPOIR, de la Fédération 
du sport francophone de l’Alberta, de l’Institut 
Guy-Lacombe de la famille et de la firme 
d’avocats Gunn Law Group. Les sujets traités 
lors des ateliers sont :

- L’intimidation

- Les problèmes familiaux

- L’influence des pairs

- La violence

- La justice et les jeunes

- La consommation et les abus de drogues

- Les relations saines

- La santé de mon école

35
ÉLÈVES  
DE 5e À 6e ANNÉES 

25
ÉLÈVES  
DE 7e À 12e ANNÉES 

5
ÉCOLES REJOINTES 
 

8
ATELIERS 
DIFFÉRENTS 

9
ANIMATEURS 
DÉVOUÉS 

EN QUELQUES

CHIFFRES

PHOTOS

1 Photo de groupe  
des jeunes mentors 
formés

2 Les élèves de l’École 
publique Gabrielle-Roy 
lors de leur participation 
à la Journée du droit  
à Edmonton

« Un mot qui me vient 
à l’esprit pour décrire 
cet atelier : La vie est 
belle, gâche-la pas »
Un des jeunes participants à l’atelier sur 

l’intimidation proposé dans le cadre de la 

formation pour les jeunes mentors. 1
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PROCÈS SIMULÉS

Cette année, des enseignants et élèves de l’école La Vérendrye 
(Lethbridge) et de l’école publique Gabrielle-Roy (Edmonton) ont préparé 
un procès simulé en français pour souligner la Journée du droit de leur 
région. Nous tenons à remercier M. Kévin Bergeron et ses élèves (La 
Vérendrye) ainsi que Mme Marie-France Messier et ses élèves (Gabrielle-
Roy) pour leur participation et leur dévouement à ce projet qui permet 
aux jeunes de développer leur connaissance du système judiciaire, 
d’améliorer leurs compétences langagières, de comprendre leur rôle et 
leurs responsabilités en tant que citoyens et d’intégrer des valeurs de 
respect de l’autre, de ses points de vue et des différences. 

Cette activité ne serait pas possible sans l’appui exceptionnel de 
nos avocats bénévoles qui offrent aux élèves une formation sur le 
fonctionnement du système judiciaire et sur la façon de développer un 
argumentaire. Un grand merci à Me Justine Mageau et Me Albert Nolette 
pour leur engagement total dans ce projet, ainsi qu’à Me Gabriel Joshee-
Arnal qui avait accepté de jouer le rôle du juge lors du procès simulé 
organisé par 40 élèves de 9e année de l’école publique Gabrielle-Roy dans 
le cadre de la Journée du droit qui a eu lieu le 26 avril 2014 au Palais 
de justice d’Edmonton. Un merci tout spécial à Me Shannon James qui a 
offert son soutien précieux aux huit élèves de l’école La Vérendrye qui ont 
présenté leur procès simulé au Palais de justice de Lethbridge le 5 avril 
2014 pour souligner la Journée du droit dans leur région.

2
PROCÈS SIMULÉS

48
ÉLÈVES PARTICIPANTS

6
BÉNÉVOLES

2
RÉGIONS VISITÉES

PLUS DE 40
HEURES DE BÉNÉVOLAT

EN QUELQUES CHIFFRES

2
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CARRIÈRES EN JUSTICE

En 2014-2015, notre association a recommencé 
à offrir des présentations sur les métiers de la loi 
afin de faire connaitre les perspectives d’emploi 
dans ce domaine et démystifier certaines pro-
fessions moins bien connues des jeunes. Les 21 
et 23 octobre 2014, Me Gabriel Joshee-Arnal, 
la gendarme Josée Smith et Anita St. Georges 
ont présenté leurs métiers respectifs (avocat, 
policière fédérale et greffière) aux élèves de la  
classe de 6e année de Dennis Ralston (école Père-
Lacombe). Puis, le 25 octobre 2014, Me Morgan  
McClelland (avocate), Me Justin Kingston (avocat)  
et la gendarme Josée Smith (GRC) ont participé 
au Salon de l’emploi organisé par Canadian 
Parents for French, division Alberta.

« Dennis (Ralston) m’a dit qu’il 
avait adoré les entrevues avec 
les professionnels du milieu 
juridique et que ses élèves ont 
beaucoup apprécié parler avec 
des vrais professionnels.  
Je vous remercie grandement 
pour votre implication dans  
ce projet pilote. » 
Isabelle Leblanc, enseignante à l’école Père-Lacombe
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LES DROITS DE LA PERSONNE 

Notre projet « Les jeunes et les droits de la personne : Comment surmonter 
la discrimination et créer un environnement pacifique? » a été financé par 
Justice Alberta dans le cadre de son programme Human Rights Education 
and Multiculturalism Fund. L’objectif de ce projet est de déterminer les 
connaissances et les besoins des élèves, des parents et des enseignants 
en matière d’outils et de ressources pour créer des environnements 
inclusifs au sein des écoles francophones en Alberta. 

Dans le cadre de ce projet, nous avons visité les élèves et les enseignants 
des écoles situées à Bonnyville, Calgary, Cold Lake, Edmonton, Grande 
Prairie, Medicine Hat et Saint-Paul. En plus de leur présenter la Loi 
albertaine sur les droits de la personne (Alberta Human Rights Act), nous 
avons demandé aux participants de remplir un sondage afin d’évaluer 

- le degré de connaissance des élèves quant aux questions relatives aux 
droits de la personne, telles que le rôle de la Loi dans la promotion des 
valeurs de respect et d’équité pour tous les groupes protégés par la 
législation des droits de la personne de l’Alberta;

- les programmes disponibles et les lacunes en matière d’information 
dans les écoles;

- les besoins des enseignants en matière de ressources afin d’aider 
les élèves à être plus respectueux et mieux informés des droits de la 
personne et de la diversité.

CARRIÈRES  
EN JUSTICE

6
PRÉSENTATIONS SUR 3 
MÉTIERS DIFFÉRENTS

2
ACTIVITÉS DIFFÉRENTES

PLUS DE 75
JEUNES PARTICIPANTS 

5
BÉNÉVOLES 

PLUS DE 12
HEURES DE BÉNÉVOLAT 

DROITS  
DE LA PERSONNE

9
ÉCOLES VISITÉES 

7
RÉGIONS VISITÉES

PLUS DE 600
ÉLÈVES ET ENSEIGNANTS 
REJOINTS

503
SONDAGES JEUNESSE 
REÇUS

34
SONDAGES ENSEIGNANTS 
REÇUS

EN QUELQUES CHIFFRES

La gendarme Josée Smith 
explique sa profession.
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FORMATION EN MÉDIATION CITOYENNE

Grâce à un partenariat avec le Regroupement des organismes de justice 
alternative du Québec (ROJAQ), nous avons offert du 2 au 5 février à 
une vingtaine de personnes une formation sur la médiation citoyenne. La 
médiation citoyenne vise la promotion d’une saine gestion des conflits 
dans la communauté basée sur la communication et le dialogue. Un 
comité a été formé au Manoir Saint-Thomas, une des deux résidences 
francophones pour ainés autonomes. Cette formation est rendue possible 
grâce à un financement du SAIC et du programme Nouveaux Horizons du 
gouvernement du Canada.

« Très bonne formation 
en utilisant une approche 
simple, précise et concise » 
Participant à la formation en médiation citoyenne

JUSTICE RÉPARATRICE POUR LES AINÉS
Le 31 mars 2015, nous terminons la troisième année de notre projet 
« Stratégie pancanadienne de prévention des mauvais traitements envers 
les ainés » financé par le gouvernement du Canada dans le cadre du 
programme Nouveaux Horizons pour les ainés. Au cours de cette dernière 
année, les cinq provinces participantes (Alberta, Colombie-Britannique, 
Manitoba, Nouvelle-Écosse et Ontario) ont continué à offrir aux ainés 
francophones et au public en général des ateliers sur les mauvais 
traitements envers les ainés, la fraude et l’exploitation financière, les 
testaments et successions, etc.

Nous avons également travaillé sur la consolidation de nos comités de 
justice réparatrice. Seulement les trois provinces de l’Ouest ont entrepris 
cette partie du projet. En Alberta, le comité compte maintenant 15 membres  
et se réunit régulièrement pour échanger et recevoir différentes formations.  
Par exemple, en septembre 2014, nous avons assisté à la conférence 
donnée par Monique Lépine, la mère de Marc Lépine responsable de la 
tuerie à l’École polytechnique de Montréal. Mme Lépine a participé au 
programme de justice réparatrice dans quelques prisons du Québec et 
elle a partagé avec nous son expérience. Ensuite, du 17 au 18 novembre, 
nous avons participé au Restorative Justice Symposium qui a eu lieu à 
Banff.

1
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JUSTICE  
RÉPARATRICE

6
SÉANCES DE 
SENSIBILISATION SUR  
LA JUSTICE RÉPARATRICE

ENVIRON 375
AINÉS, INTERVENANTS  
ET MEMBRES DU PUBLIC

4
PROVINCES FORMÉES

1
COMITÉ DE JUSTICE 
RÉPARATRICE FORMÉ  
DE 15 MEMBRES

FORMATION EN 
MÉDIATION CITOYENNE

20
INTERVENANTS ET AINÉS 
FORMÉS ET INFORMÉS 

3
PROVINCES TOUCHÉES 

2
FORMATEURS DU QUÉBEC

1
COMITÉ DE MÉDIATION 
CITOYENNE CRÉÉ 

EN QUELQUES CHIFFRES



PHOTOS

1 Participants à 
la formation en 
médiation citoyenne

2 Participants à
3 la formation en 

médiation familiale

FORMATION AUX MEMBRES DE L’AJEFA
DROIT DE LA FAMILLE

Grâce à une contribution financière de Justice Canada et à notre parte-
nariat avec l’Association des juristes d’expression française de l’Ontario 
(AJEFO), nous avons pu offrir du 3 au 5 mars 2014 une formation en 
médiation familiale intitulée « Accompagner les parties vers une entente ». 
Grâce à cette formation développée et offerte par l’AJEFO, sept avocats 
et travailleurs sociaux provenant de Calgary, d’Edmonton, de Medicine 
Hat et de Saint-Paul ont pu mettre à jour leurs compétences et leurs 
connaissances (dont la terminologie en français) en médiation familiale 
afin de pouvoir former à leur tour des médiateurs familiaux en Alberta. Ce 
projet a permis de répondre à un besoin exprimé par les professionnels 
du domaine juridique et de secteurs connexes qui souhaitaient accroitre 
leur capacité d’offrir plus efficacement des services juridiques ou 
extrajudiciaires en français en comblant le manque d’outils, de ressources 
et de formations en matière de médiation familiale en français en Alberta.

7
PARTICIPANTS

4
RÉGIONS TOUCHÉES

2
FORMATRICES  
DE L’ONTARIO

EN QUELQUES CHIFFRES

« Je crois que la formation sur 
la médiation familiale finira par 
offrir un meilleur service à la 
population française à l’égard  
des services juridiques. » 
Participant à la formation en médiation familiale

« Cette formation de médiation  
a été très serviable et a fourni  
les compétences nécessaires 
pour nous aider à devenir un 
meilleur médiateur. »
Participant à la formation en médiation familiale

2

3
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COMITÉS
Pour notre association, il est très important de participer activement à divers comités, car c’est un 
des meilleurs moyens de remplir notre mission qui est de faciliter l’accès aux services juridiques en 
français et de promouvoir l’utilisation de la langue française dans l’administration de la justice en 
Alberta. Nous siégeons à plusieurs comités grâce à notre personnel et à nos membres bénévoles.

TABLE DE CONCERTATION DE LA GRC 

Ce comité est composé d’une dizaine de personnes provenant de la Gendarmerie royale du Canada, 
du Secrétariat francophone de l’Alberta, du Secrétariat provincial de l’ACFA, du Commissariat aux 
langues officielles et de plusieurs associations dont la nôtre. En 2014-2015, le comité a tenu trois 
rencontres. Nous avons, entre autres, discuté des solutions possibles pour conserver les postes 
bilingues en Alberta, des façons d’appuyer les membres francophones de la GRC pour assurer leur 
intégration réussie et des stratégies pour augmenter la présence du français dans les publications.

 REFORMING THE FAMILY JUSTICE SYSTEM INITIATIVE 

Ce comité provincial est une collaboration entre le gouvernement de l’Alberta, les tribunaux et de 
nombreux universitaires, organismes et professionnels œuvrant dans le domaine du droit de la 
famille. Le principal objectif de ce comité est de mieux faire connaitre les nombreux services de 
soutien à la famille et à l’enfance, d’accroitre l’accès aux ressources d’information juridique et aux 
divers services juridiques, médicaux et sociaux disponibles, en plus d’améliorer la coordination 
d’initiatives communes. En 2014, nous avons participé à trois ateliers offerts à Edmonton.

COMITÉ POLITICO-JURIDIQUE 

Ce comité a été mis sur pied par notre association et l’ACFA afin d’analyser et de suggérer des 
actions à la suite de la décision de la cause Caron. Nous avons eu deux réunions au cours de 
l’année 2014-2015. Nous travaillerons sous peu à l’élaboration d’un plan d’action afin de répondre 
au jugement prochain de la Cour suprême du Canada.

RÉSEAU EN IMMIGRATION FRANCOPHONE DE L’ALBERTA (RIFA)

Notre association est membre du RIFA qui regroupe une trentaine d’organismes et d’intervenants 
de divers secteurs et régions. Le RIFA se veut un cadre pour appuyer la communauté dans la mise 
en œuvre de plans d’action communautaire visant l’accueil, l’établissement et l’intégration réussis 
de nouveaux arrivants. Nous avons participé aux trois rencontres qui ont eu lieu en 2014-2015.  
La justice fait partie des cinq groupes sectoriels du RIFA.

ALBERTA RESTORATIVE JUSTICE ASSOCIATION

En novembre 2014, notre directrice générale a été élue au conseil d’administration de l’Alberta 
Restorative Justice Association avec 10 autres personnes œuvrant dans le domaine de la justice 
réparatrice en Alberta. Grâce à l’implication de Mme Bergeron au sein de ce conseil d’administration 
provincial, l’AJEFA contribuera à l’organisation de la 9e conférence provinciale sur la justice 
réparatrice qui aura lieu les 19 et 20 novembre 2015 à Calgary.
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COMMUNICATIONS
Notre présence dans les divers médias francophones de l’Alberta et sur 
Facebook ne cesse d’augmenter. Nous continuons à alimenter notre 
site Web et notre page Facebook afin de tenir nos visiteurs informés 
de nos activités et de nouvelles ressources disponibles. Nous profitons 
toujours d’une entente avec l’hebdomadaire Le Franco et le mensuel Le 
Franco Calgary & Sud, ce qui nous permet, entre autres, de publier tous 
les trimestres notre bulletin de nouvelles « Le juriste albertain » et ainsi 
joindre un plus grand nombre de francophones afin de les informer sur les 
services juridiques, nos activités, nos projets et nos membres.

PRÉSENCE DANS LES MÉDIAS

7
ARTICLES

dans Le Franco  
et Le Franco Calgary  
& Sud de l’Alberta 
 

1
CHRONIQUE JURIDIQUE

à l’émission radiophonique 
La Croisée sur les ondes 
ICI Radio-Canada 
Première (Alberta)

6
INTERVENTIONS

lors des diverses émissions 
radiophoniques produites 
et diffusées sur ICI Radio-
Canada Première (Alberta) 

1
INTERVENTION

au Téléjournal Alberta  
et à l’Alberta en bref 
 

SITE WEB

3 989
VISITEURS

65 793
PAGES VUES

FACEBOOK

380
ABONNÉS

74
PUBLICATIONS

10 115
PERSONNES TOUCHÉES 
PAR SON CONTENU

 

LE JURISTE ALBERTAIN

3
BULLETINS TRIMESTRIELS

5 000
LECTEURS

EN QUELQUES CHIFFRES
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PRINCIPAUX PARTENAIRES ET COLLABORATEURS

CLUB DE L’AURORE

CAFÉ NORD-OUEST
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PRINCIPAUX PARTENAIRES ET COLLABORATEURS

L’ENSEMBLE DES SAGES

GROUPE DE L’AMITIÉ
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COMMANDITAIRES DU BANQUET 2015
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